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DOCL~ffiNTDE TRAVAIL

Pro jet de Protocole
sur les privileges et immunites de l'Office eUTopeen des brevets

et des autres organes crees par la Convention instituant
un systeme europeen de delivrance de brevets

presente par le President du Groupe de travail II (1)

(1) Un commen~a1re relatif au projet de Protocole
figure en Annexe,
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PROTOCOLE SURLES PRIVILEGES ET I1illr~{ITES
DE L'OFFICE EL~OPEEN DES BREVETS

ET DES AUTRES ORGANES CREES PAR LA CONVENTION
INSTITUANT m~ SYSTEME EUROPEEN

DE DELIVRA11CE DE BREVETS

Les Etats parties a la Convention port~~t creation d1un
systems europeen de delivrance de brevets, signee a .
Ie ••..•o •• ~ •••••••• (ci-apres denommee lilaConyention"),

desirant definir les privileg~s cti~UL~ites dont l'Office
europeen des brevets, ses fonctio~~aires et certaines categories
de personnes prena....~tpart aux travaux de i' Office europeen
jouiront sur Ie territoire de ces Etats, ainsi que les privileges
et i~unites dont jouiront les representants des Etats membres
au Conseil d'administration et les membres desorganismes
s~bo!donnes., conformement a. l'article 35 de laConvention,

sont convenus de ce qui suit:

Article 1

Les batiments et locatu de l'Office europeen des brevets
sont inviolables.
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Article 2

Les archives de l'Office europeen des brevets sont
inviolables.

Article 3

(1) Dans Ie cadre de ses activites officielles, l'Office
europeen des brevets.beneficie de l'immunite de juridiction et
d'execution, sauf :

a) dans la mesure ou il y aurait expressement renonce dans un
cas partictilier, etant entendu que, dans tout cas de diffe-
rend prev~ .aupremier paragraphe de l'article 23 dece
Protocole, pour lequel la'somme contestee est inferieure
a 100.000 :francs .frangais, et quin'aura pu etre regle a.
l'amiable;~ l'Office europeen des brevets renoncera a.
l'immunitede 'juridictioh, sauf si, de l!avis du Conseil
d'administration,le cas pose une question de principe
d'une importance tellequtil n'y a pas lieu de renoncer a.
l'immunite de juridiction ;

b) en cas d'action civile intentee par un tiers' pour les
dommages resultant d'un:accident cause par un vehicule
automoteur appartenant a. l'Office europeen des brevets ou
circula..'"ltpour: son compte o~).en .cas d. i infraction a. ll;t.
reglementation de la circulation automobilecinteressant le
vehicule precite ;
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c) en cas d'execution d'u..."1esentence arbitrale',rendue en
application' soi t de 1 t article 22 soi t de l' article 23.

(2) Les proprietes et biens de l'Office europeen des
brevets, quel que soit Ie lieu ou ils se trouvent, oeneficient
de Ifi~unite a l'egard de toute forme de requisition,
confiscation, expropI'iation et sequestre.

-" (3) En ce qui concerne les activites officielles de
l'Offic.eeuropeen des brevets, les prol'rietes et les biens
de celui-ci beneficient egalement de l'immunite ~ l!egard de
toute forme' de contrainte adni::.istrs,tiveou de mesures .preala-
bles a un jugement sauf dans Ie ~~3u=e ou Ie necessitent
temporairement la prevention des accidents mettant en cause
des'vehicules automoteurs appartenanta l'Office europeen
des brevets ou circulant pour Ie compte de celui-ci, et les
enquetes auxquelles peuventdonner lieulesdits accidents.

J:.rticle4

(1) Dans Ie cadre de ses activites officielles, l'Office
europeen des brevets,ses biens et revenus sont exoneres des
impots directs.

(2) Lorsque des achatsimportants' strictementnecessaires
pour l'exercice d~ se~'~~tiv{tes officielie~,. ~~ ftont Ie prix
comprenddes droi ts ou"de's'taxes, sont faits par ,ou. au nom de,
I' Office europeendes brevets', des dispositions appropriees 'sont
prises parIes Gouvernements~des Etats membres, chaque fois qu'il
est possible, en vue du remboursement a ~'Office europeen des
brevets.ou de la remise du mont ant des droits et ta~e~ de cette
nature.
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(3) Aucune exoneration n'est accordee en ce quiconcerne.
les imp8ts, taxes et droits qui ne constituent que la simple
remuneration de services d'utilite publiqueo

Article 5

Les produits importes ou exportes par, ou au nom de,
l'Office europeen des brevets et strictement necessaires pour
l'exercice de ses activitesofficielles,sont, chaque fois
qu'il est possible, exempts de tous iroits de dou~~e et a~tres
impots ou redevances douanieres, exception faite pour la si~ple
remuneration de services rendus, et de toutes prohibitions et
restrictions a l'importation ou a l'exportation.

Article 6

Aucune exoneration n'est accordee en vertu des articles 4
et 5 en ce qui concerne les"achats ou importations de biens
destines exclusivement aUX besoins propres des membres du
personnel de l'Office eUrope6n des brevets.

Article 7

(1) Les biens appartenant a l'Office europeen des brevets,
acquis conformement a l!article 4 ou importes conformement a
l'article 5 ne peuvent etre .vendus ou cedesqu!aux conditions
accordees par les Gouvernements des Etats qui unt accorde les
exemptions.

....
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(2) Les transferts de biens ou la prestation.de s~rvices,
operes a. 1 t interieur de if Office europeen des brevets:,'stricte-
ment necessaires pour l'exercice de ses activites officielles,
ne sont soumis a aucune 'cp.a:z-geni restriction ; le cas echeant,
les Gouvernements des Etats membres prennent toutes mesures
appropriees en vue de laremise ou duremboursement du montant
de telles charges ou en vue de la levee de telles restrictions.

Article 8

La circulation des publications et autres materiels
d '.infprmationexpedies par l!Office europeen'des; brevet's ou
a celui....;cine sera :soU!Ilisea auc't.::.~erestrict.ion.

Article 9 . . , ;- . i ,,_;• '.~.~.:'••' •.: : •

. '..-~. . - .

L'Office europeen des brevets peut recevoir et detenir
to"us 'fonds, devises, nu.meraires ou va:leurs mobilTeres. iiT '
peut en disposer librement pour. tous usages:.prevus :par.'la
Convention et avoir des comptes en n'importe quelle monnaie
dans la mesure necessaire .pour faire face a ses engageme.nts'-.

Article 10

(1) POl~ ses communications o£ficielles et leo transfert
de tous ses documents, l'Office europeen des brevets beneficie
d'un traitement non moins favorable que celui accorde par,le ..
Gouvernement de chaque~tat membreaux autres organisations
internationales.
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(2) Aucune censure ne peut etre exercee a l'egard des
communications officielles de l'Office europeen des brevets,
quelle que soit la voie de communication utilisee.

Article 11

Les Etats membres prennent toutes mesures utiles pour
-faciliter l'entree, Ie sejour et Ie depart de tous les membres
du personnel de l'Office europeen des brevets.

Article 12

(1) Les representants des Etats membres qui participent
aux reunions du Conseil d'adrninistration et de ses organismes
subordonnes jouissent dans l'exercice de leurs fonctions, et
au cours de leurs voyages a destination ou en provenance du
lieu de la reunion, 'des imrnunites et privileges suiva..."1ts:

a) immunite d'arrestation personnelle ou de detention, ainsi que
.de ..saisie de leurs bagages perso~els ;

b) immunite de juridiction, meme apres la fin de leur mission,
pour les actes, y compris leurs paroles et ecrits, accomplis
par eux dans l'exercice de leurs fonctions

c) inviolabili te pour tous leurs papiers et docUil1entsofficiels

d) droit defaire usage de codes et de rece'T.Joirdes. documents
ou de la correspond~ce par courrier special ou par valises
scellees

•
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e) exemption pour eux-memes et pour leurs conjoints de.toute
mesure limitant l'entree et de toutes formalites d'enregis-
trement d'etrangers ;

f) memes facilites ep.ce'qui concerne .l~s reglemehtations
monetaires ou de change que celles accordees auxrepresen-. .

tants de gouvernementsetrangers en mission officielle
temporaire ; .,

g) memes facili tes dou8.J.l.ieresen ce qtti concerne leurs bagages
persoIlll.elsque celles accordees aux agents diplomatiques •

. "-' ..

(2) Les privileges et immu:::d.+:essont accordes aux
representants des Etats membres non a leur avant age personnel

. . -.
maisdans Ie but d'assurer entoute.independance l'exercice
de leurs fonctions en rapport avec l'Office europeen des
brevets. Par consequent, un Etat membre a nonsaulement Ie
droit mais Ie devoir de lever l'immunite de son represent~~t
dans tous les cas OU, a son avis, Itimm~~ite entraverait
l'action de laO justice et. ou elle peut etre levee sans
compromettre 'les fins. pour lesquelles elle a ete accordee.

Article 13

Outre les privileges et immunites prev-us a l'article 14
ci-dessous, Ie President~de l'Office europeen des brevets jouit
des privileges et immunites reCO~JlUS aux agents diplomatiques
de rang comparable.

BR/GTII/7f/70 cb • • G/ •.•.
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Article 14

Les membres du personnel de l'Office europeen des brevets :

a) jouissent, meme apres qu'ils ont cesse d'etre au service
de l'Office europeen des brevets, de l'immunite de juridic-
tion pour les actes, y compris les paroles et ecrits, accom-
plis dans l'exercice de leurs fonctions ; cette immU!~ite ne
joue cependant pas dans Ie cas dfinfraction a la reglementa-
tion de la circulation des vehicules automoteurs com,"rd.scpar
un membre du personnel de l'Office europeen des brevets ou
de dommage cause par un vehicule automoteur lui appartenant
ou conduit par lui;

b) sont exempts de toute obligation relative au service militaire;

c) jouissent de l'inviolabilite pour tous leurs papiers et
documents officiels ;

d) jouisserit, avec les membres de leur famille vivant a-leur
foyer, des memes exceptions aux dispositions limitant
l'i~~igration et reglant l'enregistrement des etrangers
que. celles generalement reconnues aux membres du personnel
des organisations internationales

e) jouissent, en ce qui concerne les reglementations de change,
des memes privileges que ceux generalement reconnus aux
membres du personnel des organisations ihternationales ;

f) jouissent, en periode de crise internationale, ainsi que
les membres de leur famille viva.'lta leur foyer, des rr.~L1es
facilites de rapatriement que les agents diplomatiq~es ;

'J.~.'.'::.(' ::
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g) jouissent du droit d1importer en franchise de douane leur
mobilier et leurs effets personnels, a 11occasion d~.leur
premiere inst~lation dans l'Etat interesse, et du dro~t,a
lacessation de leurs fonctions dans ledi t Etat.,.d' exporter
en fr~~chise leur mobiiier et.leurs effetspersonnels sous
reserve, .dans I'un ou l' autre cas, des conditions jugees
necessaires par le Gouvernement de l'Etat ou le droit .est
exerce.

Arti.~le 15

Les personnes qui ne sont pas visees a l'article 14 du
,present Protocole, lorsqu'elles exercent des fonctions aupr~s

de 1 f Office europeen des brevets ou lorsqu' elles ..accomplisserit
des missions pour ce dernier, jouissentp en leur qualite
d' experts, des privileges et im::l1.~nites ci-apres, dans la meSure

. "

ou ils leur sont necessaires pourl'exercice de leurs fonctions,
y compris durant les voyages effec~es.dans l'exercice de .leurs
fonctions ou au cours de ces missions :

a) tmmunite de juridiction pour les actes accomplis dans
l'exercice de leurs fcnctions, y compris leurs paroles et
ecrits, sauf dans Ie cas d'infraction a la reglementati~n
de la circulation des vehicules automoteurs commise par un
expert ou de dommage cause par un vel1icule automobile lui
appartenant ou conduit par lui; les experts .continueront
a beneficier de cette immunite apres la cessation de leurs
fonctions aupres de 1 t Office europeen des brevets. s

BR/GT II/7 f/70 cb .../ ...
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.b) inviolabilite pour taus leurs papiers et documents officiels ;

c) memes facilites, en ce qui concerne les reglementations
monetaires et de change et en ce qui concerne leurs bagages
personnels, que celles accordees auxagents de gouvernements
etrangers en mission officielle temporaire.

A-rticle 16

(1) Dans les conditions et suivant la procedure fixGes par
Ie Conseil d t administration statu.a.."1tdans Ie delai d tun 8.J."1. a
compter de l'entree en vigueur de la Convention, Ie President.
de l'Office europeen des brevets et les membres du personnel de
cet Oftice seront soumis, au profit de celui-ci, a un impot sur
les trai tements et emoluments verses par lui 0 A compter' de la
date ou cet impot sera applique, lesdits traitements et emolu-
ments- seront exempts dfimpots nationaux sur Ie revenu -;mais
les Etats membres sereservent lapossibilite de faire etat de
ces traitements et emoluments pour Ie calcul du mont ant de
l'impot a percevoir sur les revenus d'autres sources.

(2) Les dispositions- du paragraphe premier du present
article ne sont pas applicables aux rentes et pensions payees
par l'Office europeen des brevets a ses anciens presidents et
aux anciens membres de son personnel.

(""'\,
...:.1
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Article 17

Le Conseild r administration determine les catego.ries de
membresdu personnel auxquels s'appliquent les dispositions de
l'article 14, en tout ou en partie, ainsi que les disposition~
de l'article 16 et les categories d'experts auxquels .s'appli-
quent les dispositions de Ifarticle 15. Les noms,qualites et
adresses des membres du personnel et experts compris dans ces
categories sont co~uniq11es periodiquement aux gouvernements
des Etats parties a la Convention •

.Article 18

L'Office europeen des brevets, son President et les
membreS de son personnel sont exempts de toutes contributions
obligatoires a des organismes nationaux de.prevoyance sociale,
sous. reserve des accords a passer avec les Etats membres,
conformement aux dispositions de l'article 26.

Article 19

(1) Lesprivileges et immunites prevus par Ie present
Protocole ne sont pasetablis en vue d'accorder au President
de l'Office europeen des brevets..,.aux membres du personnel et
aux experts de 1.'Office europeen des brevets des avantages
personnels. lIs sont institues uniquement afin d'assurer, en
tOlltes circcnstances, Ie libre fonctionnement de l'Office euro-
peen des brevets et la complete independance des personnes
auxquelles ils sont accordes.

BR/GT IIi7 f/70 cb .../ .. ".
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(2) Le President de l'Office europeen des brevets a le droit
et le devoir de lever cette immunite lorsqu'il estime qu'elle
'empeche le jeu normal de la justice et qu'il est possible d'y
renoncer s'ans porter atteinte aux interets de l'Office. A
l'egard du President de lCOffice europeen des brevets, Ie
Conseil -d'administration a qualite pour lever cette immunite.

Article 20

(1) L'Office europeen des brevets coopere en tous temps
avec les autorites competentes des Etats membres, en vue de
faciliter une bonne administration de la justice, d'assurer
l'observation des reglements de police et de ceux concernant
la sante publique et l'inspection du travail ou autres lois
nationales de nature analogue, et empecher tout abus des
privileges, immunit~s et facilites prevus par Ie present
Protocole.

(2) La procedure de cooperation mentionnee dans Ie
paragraphe precedent pourra etre precisee dans les accords
complementaires vises a l'article 26.

Article 21

Aucun Etat membre n'est tenu d'accorder les privileges
et -immunites mentionnes aux articles 12, 13, 14 b), e) et g)
et 15 c), a ses propres r~ssortissants.

""'""".'.-.'.;, I:
.;.~'
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Article 22,

(1) L'Office europeen des brevets est tenu danstous les
, .

contrats ecri ts", autres "que ceux conclus conformement au statut
du personne~, auxquels il est partie, d'inserer une clause
compromissoireou de conclure un accord special ecrit, par
lesquels tout differeJ.'ldsouleve ausujet' de l!interpretation
ou de l'exeqution du contrat'peut, a la demande de l'une 9.u
l'autre partie, etre soumis a ~~ arbitrage prive. Cette clause
comlJromissoire ou cet accord specifiera la loi applicable et le
pays dans lequel siegeront les arbitres. La procedure ~e
l'arbitrage sera celle de ce pays.

(2) L'execution de la sentence rendue a la suite de cet
arbi tragesera regie par les regles en vigu.eur dans 1'Etat
sur Ie territoire duquel elle sera executee.

Article 23

(1) Tout Etat membre peut soumettrea un Tribunal
d f Arbi trage international t,)ut differend :

a) relatif a un dommage cause. par l'Office europeen des
brevets

b) impliquant toute obligation non contractuelle de IfOffice
europeen des brevets ;

BRiGTIIi7 fi70 cb ...i .....



14 -

c) impliquant Ie President de ItOffice europeen des brevetc,
un membre du personnel ou un expert de l'Office eur~peen
des brevets et pour lequel l'interesse pourrait se reclamer
de l'immunite de juridiction conformement aux article's'13,
14 a) ou 15 a), si cette immunite n'a pas ete'levee,
conformement aux dispositions de l'article 19. Dans les
differends ou l'immunite de juridiction est reclamee con-
formement aUX articles 14 a) ou 15 a), la resp'onsabilite
de l'Office europeen des brevets sera substit~ee a celIe
des personnes visees auxdits articles.

(2) Si un Etat membre a l'intention de soumettre un
differend a l'arbitrage, il Ie notifiera au President du
Conseil dradministration qui informera immediatement chaque
Etat membre de cette notification.

(3) La procedure prevue au paragraphe (1) du present
article ne s'applique pas aux differends entre l'Office
europeen des brevets et son President, ou les membres de son
p~rsonnel ou les experts, au sujet de leurs condi tions de
service.

(4) La sentence du Tribunal d'Arbitrage est definitive
et sans recours ; les parties s'y conformeront. En cas de
contestation sur Ie sens et la portee de la sentence, il
ap~artient au Tribunal d'A1~bitrage de l'interpreter a la
G.emande de tcutepartie.

.0, ....
, .
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Article 24

(1) Le Tribunsl d'Arbitrage prevu a If~ticle 23 est
. . .

compose de trois membres, un arbitre nomme par 16Etat, ou
Ie s .Eta ts, parti e a 1"arbi trage, un arbi tre nomme par Ie ..
Conseil d'administration et un .troisieme arbitre, qui assume.
la presidence, nomme par les deux premiers.

(2) Ces arbitres sont choisis sur une liste ne compre-
nant pas plus de six arbitres designes par chaque Etat membre
et six arbitres designes par Ie Conseil d'administration.

(3) Si, dans Un delai de troismois apre~ Ii notification
mentionnee au paragraphe (2) de ::'1article 23, Ifune'des
parties s'abstient de proceder a la nomi::lationprevue 'au
paragraphe (1) de cet article, Ie choix de l'arbitre est
effecttie, sur la requete de l'autre partie par Ie President
de la Cour 1nternation~e de Justice parmi 'les personnes
figurantsur ladite liste.Il en est de meme, a la requete
de la partie Ia plus diligente, lorsque, dans un delai d'un

-. . ; .

.inois a compter de la nomination du deuxieme arbitre,les
deux premiers arbitres ne parviennent pas a s'entendre sur
la designation du troisieme; Toutefois, un ressortissant de
l'Etat demandeur ne peut etre choisi pour occuper Ie siege
de llarbitre dont la ~omination in~ombait au Conseil d'admi-
nistration, ni une personne.inscrite sur la liste ~ar desi-
gnation du Conseil df~dministration choisi pour occuper Ie
siege de l' ~bi tre dont la.nomination incombai tal' Etat
demandeur. Les personnes appartenant aces deux' categories
ne peuvent pas davantage ~tre choisies pour assumer la
presidence au Tribunal.

(4) . Le Conseil d' administration etablira Ia procedure
qui devra etre suivie par Ie Tribunal d'Arbitrage.

BR/GT11/7 f/70 cb .. ../ ...
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Article 25

Le Conseil d'administration prendra, dans Ie delai d'un an
a dater de l'entree en vigueur de la Convention, les dispositions
necessaires en vue du reglement satisfaisant des conflits .
s'elevant entre l'Office europeen des brevets et son President,
les membres du personnel ou les experts au sujet de leurs
conditions de service.

Arti.cle 26

LfOffice europeen des brevets peut, sur decision du
Conseil, conclure avec un ou plusieurs Etats membres des
accords complementaires en vue de l'execution des dispositions
du present Protocol.!?en ce qui -concerne ce ou ces Etats, ainsi
que dtautres arrangements en vue d'assurer Ie bon fonctionne-
ment de l'Office europeen des brevets et la sauvegarde de ses
interets.

Article 27

(1) Le Conseil d'administration peut recorr~ander aux
Etats membres des amendements au present Protocole. Tout Etat
membre desireux de proposer un amendement Ie notifiera au
President du Conseil d'administration. Le President du Conseil
d!administration informera tous les Etats membres de l'amende-
ment ainsi notifie trois mois au moins avant son examen par Ie
Conseil d'administration.

.•.
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(2) Les amendementsrecornmandes par Ie Conseil d~ad.minis-
tration doivent etre 'acceptes par ecrit. rls entre en viglleur
trente jours apres reception par Ie Gouvernement de ••••••••••
des declarations d'acceptation de tous les Etats membres ..'Le
Gouvernement de •••••••••• informera tous les Etats membresde
la date a laquelle les amendements entrent en vigueur.

Article 28

Tout differend entre deux ou plusieurs Etats parties eu
a~ciennement parties a la Convention ou entre lrun ouplusiettrs
d'entre eux et l'Office europeen des brevets relatif a l'inter-
pretation ou a l'application du present Protocole sera regIe
conformement a l'article f (1) de la Convention.

lU'ticle 29

(1) Le,present Protocole est ouvert jusqu'au (la date a
inserer devra ouvrir la possibilite de signer pen~ant une
periode de six mois a compter de la conclusion de la Convention)
a la signature des Etats qui ont signe la Convention ou qui y
ont adhere.

(2) Lepresent Protocole est soumis a ratification ou
approbation. Les instruments de ratification ou d'approbation
seront deposes dans les archives du' Gouvernement de ••••••••••

BR/GTII/7 f/70 cb ... e/ ...
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.Article .30

(1) A partir du (la date a inserer devra etre celIe du .
jo~ suivant immediatement Ie terme de la peri ode
prevue a 1t article 29.(1) ), tout .Eta,tmembre qui n' est pas
signatai"r~ ."dupresent_.Protocole peut y adherer.

(2) Les instruments d'adhesion seront deposes d~~s les
archives du Gouve~ement de ••••••••••

Article 31

(1) Le presGnt Protocole e~-f::re:raen vigueur' lorsque les".
instruments de, ratification, ap::.::robationou adhesion auront "".
ete deposes au nom de six Et~ts sur Ie territoire desquels
Ie nombre total de demandes de brevets, deposees en 1968, s'est
eleve a 115.000 pour l'ensemble desdits Etats.

(2) ~our tous les Etats quideposeront leurs inst~~ents.
de ratification, d'approbation ou d' adhesion apres l' entree ..
en"vigueur du present Protocole telle qu'elle est definie au
paragraphe (1) du presen:t article, Ie present Protocole
entrera en viguevI a la date du depot de ces instruments.

Article 32

Le Gouvernement de •••••••••• notifiera a tous les Etats
qui ant signe Ie present Protocole ou qui Y' .ont adhere, ainsi
qu'au President du Conseil d'administration de l'Office europeen
des.brevets, les signatures conformement au paragraphe(1) de
l'article 29, ainsi que Ie" depot dechacun de ces instruments
de ratification, d'approbation ou d'adhesion et l'entree en
vigueur de ce Protocole.
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Article .l~
(1) Ce Protocole restera en vigueur jusqu'a Itexpiration

de la Convention.

(2) Toute denonciation de la Convention par un Etat
membre conformement a l'article h (2) de Ia Convention, .
entrainera denonciation par cet Etat du present Protocole.

En foi de quoi, les Plenipotentiaires designes a cette
fin, apres avoir presente le~s pleins pouvoirs, reconnus en
bonne et due forme, ont si~e Ie present Protocole •.

F~l..t a' Ie- •••••• It ••• , ••••••.••••
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'ANNEXE

CO~WffiNTAIRESSUR LE
PROTOCOLE SUR LES P~IVILEGES ET I~mruNITES

DE LtOFFICE EUROPEEN DES BREVETS
ET DES AUTRES ORGANES CREES PAR LA CONVENTION

INSTITUANT m~ SYSTEME EUROPEEN
DE DELIVRANCE DE BREVETS

Le Protocole sur les immunites et privileges suggere par
le President du Groupe de travail II est repriss avec quelques
modifications indispensables, du ~rotocole sur'les privileges
et les irnmunites de l'Organisation europeenne pour la mise au
point et la construction de lrolceurs ('engins spatiaux, conclu
a Londres, Ie 29 juin 1964.

Les reponses faites par divers gouvernements des Etats
membres du Conseil de l'Europe, prealablement aux travaux du
Sous-comite du Comite europeen de cooperation juridique
de oette organisation intergouvernementale, faisaient
appara!tre que les protocoles pertinents ctu CBCLESet du CERS
devaient etre consideres co~~e des medeles types dent il
convenait de s~inspirer, en y apportant, bien entendu, les
modifications necessaires dans chaque cas d'espece.
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